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POINT 12 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport du Conseil economique et social 
(A/5503, A/C.2/L.736) [suite] 

1. M. ROUANET (Br{lsil) pr{lsente, au nom de sa 
del{lgation et de celle de la Bolivie, leprojet de reso­
lution sur le r6le des brevets dans le transfert des 
connaissances techniques aux pays en voie de deve­
loppement (A/C.2/L.736). 

2. En presentant le projet de resolution sur cette 
question que l 'Assemblee g{lnerale a adopte lors de sa 
seizil:lme session en tant que resolution 1713 (XVI), 
les d{llegations de la Bolivie et du Bresil avaient 
souhaite attirer l 'attention sur les consequences du 
systl:lme des brevets pour le transfert des connais­
sances techniques aux pays en voie de developpement 
et, par cons{lquent, sur le rythme de 1 'industrialisation 
et du developpement economique de ces pays.Jusque­
Ht, la question des brevets avait {lte surtout consideree 
sous un angle essentiellement juridique et en negli­
geant les incidences economiques; il s 'agissait avant 
tout de proteger les detenteurs de brevets. Le regime 
international des brevets, fondll sur l 'egalite de traite­
ment entre nationaux et etrangers et le "droit de 
priorit{l ", a ete codifi{l dans la Convention consti­
tuant une Union internationale pour la protection de 
la propriete industrielle de 1883, dont deux clauses 
seulement ant trait aux effets des brevets sur l 'eco­
nomie des pays parties a la Convention. Le reste 
porte sur les moyens de renforcer les droits des 
titulaires de brevets. Ainsi que 1 'indique un document 
r{lcent publie par la Chambre de commerce inter­
nationale, le nombre et l 'importance des dispositions 
destinees a assurer un traitement privilegie aux 
titulaires de brevets n 'ont fait que s 'accrortre. Telle 
est la situation; on a presque complNement negligll 
de proteger les pays dans lesquels le rythme du 
developpement economique est conditionne par un 
transfert de connaissances techniques venues de 
1 'exterieur. 

3, Certes, le systl:lme international des brevets a ap­
port{) une contribution rllelle au progrl:ls economique 
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des pays en voie de developpement; cependant, pour le 
rendre encore plus utile, il est necessaire d '{lliminer 
certaines caractllristiques n{lgatives qui agissent au 
detriment de ces pays. Parmi celles-ci, on pourrait 
citer les monopoles de fait et les accords a caractl:lre 
restrictif. 

4. Du point de vue {lconomique, les redevances pour 
l 'utilisation de brevets {ltrangers representent une 
lourde charge, accrue souvent par l 'importation obli­
gatoire d 'un certain nombre d 'elements fabriques par 
le dlltenteur du brevet; de plus, 1 'exportation des 
produits fabriques en vertu du brevet est generalement 
interdite. Plus graves encore sont les consequences 
de certaines pratiques restrictives. En particulier, 
on depose trop sou vent des brevets sans a voir l 'inten­
tion d 'exploiter la licence et uniquement pour se pro­
teger contre une concurrence possible. 

5. La resolution 1713 (XVI) de 1 'Assembllle generale 
procedait du desir de remedier a ces pratiques ne­
fastes et d 'ameliorer le fonctionnement du systl:lme; 
ses auteurs esperaient que 1 'etude demandee per­
mettrait d 'attirer 1 'attention des pays a faible revenu 
sur les incidences llconomiques de 1 'utilisation des 
brevets et sur 1 'opportunite de mesures legislatives 
en la matil:lre. L 'etude en question devait ~tre pre­
sentee a 1 'Assembl{le a sa dix-huitil:lme session; elle 
n 'a pu cependant ~tre rectigee a la date fixee, et le 
Conseil economique et social a decide, lors de la 
reprise de sa trente-quatril:lme session (12:37l:lme 
seance), qu 'elle serait presentee en 1964, a sa trente­
huitil:lme session, et a 1 'Assemblee generale a sa 
dix-neuvil:lme session. 

6. Dans ces conditions, les auteurs n 'auraient pas 
cherchll a attirer 1 'attention de la Commission sur 
cette question s 'ils n 'avaient pas estime que 1 'etude 
demandlle pourrait ~tre extr~mement utile a la Con­
ference des Nations, Unies sur le com[\lerce et le 
developpement, a propos du point IV de son orclre du 
jour provisoire (Amlllioration du commerce invi­
sible des pays en voie de developpement). C 'est du 
reste ce qu 'a reconnu le Comite prllparatoire, qui, 
dans le rapport sur sa deuxil:lme session (E/3799), a 
prie le Secretaire gllnllral d 'accelllrer la preparation 
de 1 'lltude pour qu 'elle puisse ~tre examinee ll. la 
Conf{lrence. Ceci ne devrait pas imposer un effort 
dllmesur{l au SecrNariat, car 1 'Nude devait ~tre 
pr~te pour la quatril:lme session du Comite du dllve­
loppement industriel qui doit se reunir avant 1 'ouver­
ture de la Conf{lrence. 
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7. Le Gouvernement bresilien a {ltudill trl:ls attenti­
vement le rapport interimaire du Secr{ltariat sur le 
r6le des brevets dans le transfert des connaissances 
techniques aux pays sous-developpes (E/C.5/35), 
dont le Co mite du developpement industriel lltait saisi 
lors de sa troisil:lme session. Sans entrer dans une 
discussion detaillee de ce document, la dlll~gation 
br{lsilienne desire attirer 1 'attention sur certains 
passages, notamment le paragraphe 27, qui semble-
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rait indiquer que les brevets ne jouent qu 'un r6le 
n~gligeable dans les connaissances techniques dont 
un pays sous-d~vel.oppe a besoin et n 'ont qu 'un effet 
tr~s limite sur l''economie de ce pays. Ceci est 
contredit par 1 'experience du Bresil, dont le deve­
loppement a ete entrav~ par certaines pratiques dues 
aux monopoles exi.stants. Du reste, d •autres pays 
paraissent a voir souffert des m~mes maux; il res sort 
du paragraphe 61 du rapport que 1 'Inde, par exemple, 
n 'a pas retire un profit particulier des brevets Nran­
gers. Ainsi, il semble bien qu 'un r~gime de brevets 
offrant des avantages certains dans les pays tr~s 
industrialises ne presente pas la m~me utilite dans 
les pays sous-devellopp~s. En effet, pourunpays sous­
developp~, les dt'lpenses imputables a 1 'exploitation 
d 'un brevet depassent de loin les profits qu 'il peut en 
retirer. Bien que le rapport indique que d 'autres 
transferts de techn:iques, sous forme de connaissances 
techniques non couvertes par des brevets, jouent un 
r8le aussi important pour les pays en voie de deve­
loppement, ce serait une erreur que de sous-estimer 
les effets ~conom:lques tr~s r~els du syst~me des 
brevets. Les brevets peuvent jouer un r8le tr~s utile 
pour favoriser le progr~s ~conomique des pays en 
voie de developpement, a condition que le r~gime 
international en la mati~re soit adapte a cette fin. 
D'ailleurs, l'etude ne prouve nullement que les con­
naissances techniLques couvertes par les brevets ont 
un r8le moins important que les autres. 

8. La del~gation bresilienne n 'entend en aucune 
mani~re mettre en doute 1 'integrite du Secretariat, 
mais il faudrait choisir avec soin les materiaux sur 
lesquels ses etudes sont fondees. 11 est dit par exemple 
que 1 'Union internationale pour la protection de la 
propriete industrielle a fourni des aper9us de la situa­
tion dans 36 pays. Peut-~tre conviendrait-il de nepas 
s 'appuyer dans une mesure aussi grande sur la contri­
bution d 'institutions qui, jusqu 'a present, se sont 
attachees a maintenir un syst~me sur lequel 1 'etude 
est censee proceder a une enqu~te. 11 faudrait aborder 
la question en se plaQant du point de vue des besoins 
particuliers des pays en voie de developpement et 
non pas d 'un point de vue traditionnel, individuel et 
essentielle111ent juridique. 

9. Certes, il existe des indices que la situation 
evolue; un certain nombre de reunions internationales 
ont traite de la question, notamment a Brazzaville, 
a Gen~ve et a Porto Rico, et d 'autres sont prevues. 
Cependant, il est ti:op t8t pour determiner dans queUe 
me sure la resolution 1713 (XVI) a pu contribuer a cette 
~volution. Dans ces conditions, les auteurs du pro jet de 
r~solution esp~rent qu 'il sera tenu compte de leur 
point de vue lots de 1 'elaboration de 1 'etude definitive 
et que la Conference des Nations Unies sur le com­
merce et le d(,veloppement pourra disposer d 'un 
document qui lui sera tr~s utile. Dans cet esprit, 
etant donne que la question n 'offre aucun caractere 
polemique et compte tenu de la demande du Comite 
preparatoire, les delegations de la Bolivie et du Bre­
sil esp~rent que le projet de resolution sera adopte 
a 1 'unanimite. 

10. M. CRISTUHEANU (Roumanie) souligne 1 'impor­
tance du r8le des brevets pour le developpement 
economique des pays en voie de developpement. L 'As­
semblee generale, par sa resolution 1713 (XVI), avait 
d~ja attir~ 1 •attention sur cette tres importante ques­
tion. Pour tirer leurs populations de 1 'orni~re, les 
nations nouvelles ont le droit d 'acceder a la connais­
sance des applications de la science et de la tech-

nique. Trop sou vent, leurs possibilites d 'utiliser cles 
techniques nouvelles sont restreintes par un sys­
teme depasse qui ne tient pas compte de leurs besoilns 
particuliers. 11 convient done d 'aborder la questi.on 
dans une optique nouvelle en tenant compte des impe­
ratifs du developpement economique de ces pays. 

11. La Roumanie a fait des efforts gigantesques pour 
utiliser pleinement les possibilites de la science et 
de la technique. Des programmes de recherche tr~s 
importants ont ete lances avec 1 'assistance de 1 'Etat 
et des resultats particuli~rement feconds ont ,§t~ 
obtenus. Un grand nombre de decouvertes nouvelles 
sont venues enrichir le patrimoine scientifique et 
industriel de la Roumanie, et 1 'on estime que les 
progr~s ainsi r~alises au cours de la p~riode 191i7.:. 
1963 ont fait Mneficier ce pays de !'equivalent d'une 
somme de 400 millions de dollars. Les decouvertes, 
les ameliorations de techniques anciennes ou les 
applications nouvelles couvrent tous les domaines 
de 1 'industrie et ont ouvert de nouveaux champs d 'ac­
tion. La productivite des travailleurs s 'en est trouvee 
grandement accrue, en m~me temps que s 'ameliorait 
la protection contre les risques du travail et que 
certaines decouvertes scientifiques venaient aider 
1 'homme dans sa lutte contre la maladie. 

12. La delegation roumaine a suivi avec beaucoup 
d 'inter~t les travaux sur le r8le des brevets et pense 
qu 'une impulsion nouvelle doit leur ~tre donnee. Elle 
se felicite de 1 'initiative des delegations de la Bolivie 
et du Bresil et esp~re que le projet de resolution 
sera adopte a 1 'unanimite par la Commission. 

POINT 39 DE L'ORDRE DU JOUR 

Cooperation en vue de supprimer l'analphabetisme 
dans le monde: rapport de !'Organisation des 
Nations Unies pour !'education, Ia science et Ia 
culture (E/3771 et Corr.l et 2, A/5527, A/C.2/ 
L.733/Rev.2) [suite] 

13. M. JAZAIRY (Algerie), presentant la deuxieme 
version revisee du projet de resolution concernant 
une campagne mondiale pour 1 'alphabetisation uni ver­
selle (A/C.2/L.733/Rev.2) au nom de 40 puissances, 
remercie les delegations qui leur ont apporte leur 
collaboration. Les auteurs se sont efforces de tenir 
compte des idees tr~s interessantes contenues dans 
les divers amendements (A/C.2/L.752, A/C.2/L.754 
a 760) et de les incorporer dans le nouveau texte 
chaque fois que la chose etait possible. 

14. Le premier alinea du preambule se ref~re lt la 
resolution 1710 (XVI) de 1 'Assemblee generale, comme 
1 'avait demande le representant du Venezuela. Au 
deuxi~me alinea, les mots "avec satisfaction" ont ete 
ajoutes; ils tracluisent certainement 1 'opinion de tous 
les membres de la Commission concernant le rapport 
de 1 'UNESCO (E/3771 et Corr.l et 2). Le troisieme 
alinea est demeure inchange, car les auteurs ont ac­
quis la conviction que rien ne s 'opposait a 1 'inclusion 
clans le pro jet des conclusions du rapport de 1 'UNESCO. 
Le quatri~me alinea est demeure lui aussi inchange. 
Au cinqui~me alinea, les auteurs ont introduit une 
idee presentee par la Mongolie, en insistant sur le 
caract~re "national" de 1 'effort necessaire. Le sixi~me 
aline a s 'inspired 'un amendement presente hors seance 
par la de1€~gation de 1 'URSS. Les auteurs ont egale­
ment abr~g~ leur texte, comme le suggerait le repre­
sentant du Royaume-Uni. 
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15. Le paragraphe 1 du dispositif, sur lequel s 'f3tait 
fait un accord unanime, est rest~ inchangf3. Au para­
graphe 2, les auteurs ont tenu compte de suggestions 
f3mises par la France et les Etats-Unis en introduisant 
le mot "pratiquement 11 et en remplagant les mots "une 
assistance financiere et technique" par 11une assistance 
technique ou financiere, ou 1 'une et 1 'autre, selon le 
cas, 11

• Tenant compte egalement tl 'un amendement de 
la C~te-d 'Ivoire, ils ont aussi ajoutf3 les mots "dans 
1 'intf3r~t de tous 11

• 

16. Au paragraphe 3, les auteurs ont supprime toute 
mention des organisations intergouvernementales, car 
celles-ci se trouvent mentionnees auparagraphe 5. Ils 
n 'ont pas fait mention des organisations non gouver­
nementales dotees du statut consultatif afin de ne pas 
sembler exclure les organisations non gouver­
nementales nationales qui ne peuvent en ~tre dotees. 
A la demande du repr~sentant des Etats-Unis, ils ont 
egalement supprim~ les mots "en dehors du systeme 
des Nations Unies 11 et ils ont ajoute les mots "ou qui 
s 'y in teres sent 11 apres les mots "qui tra vaillent dans 
le do maine de 1 'education". 

17. Au paragraphe 4, les auteurs ont tenu compte des 
rf3serves formul~es par les delegations du Royaume­
Uni et des Etats-Unis et ont remplac{l les mots "Fait 
appel h 11 par le mot "Felicite". 

18. Au paragraphe 5, les auteurs ont tenu compte 
des suggestions presentees par les del~gations de 
1 'Indon~sie, des Etats-Unis et de 1 'URSS. En consf3-
quence, ils ont mentionne le Directeur general du 
Fonds spf3cial, le Pr~sident-Directeur du Bureau 
de 1 'assistance technique et le Pr~sident de la Banque 
mondiale, de la SFI et de l'AID; ils ont f3galement 
supprim~ toute mention h la possibilit~ de creer un 
fonds destine h financer la campagne, afin de ne pas 
prejuger les r~sultats de 1 '{)tude demandee. Enfin, 
la portee de cette etude a ete f3largie. 

19. Il n'a pas ete possible d'incorporer certains 
amendements ou certains el{lments figurant dans les 
amendements pr~sentes, et la Commission se rend 
sans doute compte des difficultf3s que cela aurait 
entrafnees. Les auteurs ont etf3 guides en general par 
1 'une ou 1 'autre des considf3rations suivantes. Dans 
certains cas, les id{les proposees auraient pu entrer 
en conflit avec le principe de la cooperation dans le 
domaine de 1 'education, qui est la raison m~me de 
1 'UNESCO; dans d 'autres cas, elles se trouvaient 
deja contenues dans d 'autres parties du pro jet ou dans 
la resolution 1'.2531 de la Conff3rence gf3nerale de 
1 'UNESCO; dans d'autres cas encore, elles av:lient 
des incidences financieres pour le budget des Etats 
interesses ou bien elles auraient tendu h demander 
h 1 'UNESCO d'accomplir une tftche entrafnant des 
reaffectations de res sources a 1 'interieur de son 
propre budget, alors qu 'il a et{l decide d 'ecarter 
1 'idee de demander a 1 'UNESCO de modifier sa liste 
de priorites; du reste, les mesures ayant une inci­
dence budgetaire sont du ressort de la Conff3rence 
genf3rale de cette organisation. 

20. Comme le representant des Etats-Unis 1 'a de­
mand{), les auteurs tiennent a prf3ciser que la cam­
pagne ne sera pas lancf3e avant que 1 'etude de man dee 
au paragraphe 5 n 'ait ~t~ examin~e et adopt~e. En 
consequence, elle ne pourrait ~tre lancee avant 1966 
ou m~me 1967. 

21. s 'associant au vceu exprime par le representant 
du Chili, la d~legation algerienne espere que la Com-

mission 'l.doptera le pro jet de rf3solution a 1 'una­
nimitf3. 

22, M. BEN SAOUD (Libye) dit que les auteurs du 
projet de r~solution se sont efforces au maximum de 
tenir compte des amendements proposes, ainsi que 
1 'a expos~ le repr~sentant de 1 'Algerie. 

23. Il est tragique de constater que, comme 1 'a dit 
M. Hoffman dans 1 'ouvrage intitulf3 World Without 
Want!./, la partie de 1 'humanite capable de l:ire et 
d 'ecrire ne constitue qu 'une minorite. Le probleme 
de 1 'analphab{ltisme est aussi important et aussi ur­
gent que ceux de la misere, de la faim et de la ma­
ladie. L 'ignorance est certainement le plus grave 
des fleaux qui affligent 1 'humanite. Les deux tiers 
de la population adulte des pays sous-developpes, soit 
700 millions d'~tres, sont encore illettrf3s. L'anal­
phab~tisme est plus qu 'un frein au progres, c 'est 
la negation absolue et totale du progres, c 'est un mur 
qui separe les pays du tiers monde du reste du monde 
evolue. Si les pays en voie de developpement ne 
peuvent 1 'eliminer totalement, ils ne seront jamais 
des membres a part entiere dans la fu.mille des 
nations. Ils n 'auront aucune chance de survivre dans 
un monde caracterise par les progres rapides de la 
technique et de la science, alors que 1 'humanitll doit, 
comme le proclame la df3claration de la Conference 
mondiale sur 1 'education des adultes qui s 'est tenue 
a Montrf3al en 1960, survivre ensemble ou perir 
ensemble. C 'est pourquoi 1 '{lducation des adultes 
prend une importance nouvelle dans le monde actuel. 
Il faut done que la lutte contre l 'analphabetisme re­
goive la priorite qu 'elle merite dans tous les plans 
de developpement, qu 'ils soient nationaux ou :inter­
nationaux, afin que les efforts aboutissent a des r{l­
sultats imm{ldiats, Selon les renseignements actuels, 
la population mondiale pourrait atteindre 6 milliards 
d'~tre humains vers l'an 2000, Si 1 'accroissement 
d{lmographique n 'est pas accompagne d 'une intensi­
fication correspondante de 1a lutte contre 1 'ana1pha­
Mtisme, le nombre des illettres ne fera qu 'augmenter. 

24. Lors de la Conff3rence d 'Etats africains sur le 
developpement de 1 'education en Afrique, tenue h 
Addis-AMba en 1961, les participants ont determine 
un ordre de priorites aux termes duquel 1 'enseigne­
ment primaire serait universe! et gratuit en 1 'espace 
de 20 ans et une attention particuli~re serait donnee 
h 1 'education des adultes. Il ne s 'agit pas, comme le 
laissait entendre le repr{lsentant des Etats-Unis, d •un 
ordre de priorite impoM aces payspard'autres. Ce­
ci, du reste, a ete clairement ctMini lors de la 
Premiere Conference des commissions nationales 
africaines qui s 'est tenue en septembre dernier a 
Kampala (Ouganda) sous les auspices de 1 'UNESCO. 
La Conf~rence a adopt{) une resolution par 1aquelle 
elle proclamait le d~sir des peuples africains de 
combattre 1 'analphabetisme, resolution que le Direc­
teur g{lneral de 1 'UNESCO a {lte prie de transmettre 
aux organes comp{ltents de 1 'UNESCO. 

25. Des 1 'ind{lpendance de la Libye, 1 'enseignement 
primaire a ete d{lclar{l universe!, gratuit et obliga­
toire. La gratuit{l de 1 'enseignement secondaire et 
sup{lrieur a ~te {lgalement promulgu{le, Le Gouver­
nement libyen offre des bourses ainsi que eli­
verses facilit{ls aux etudiants n{lcessiteux. Alors que 
30 000 enfants seulement fr~quentaient 1es ecoles en 
1951, 200 000 beneficiaient d 'un enseignement en 1961 
et 92,5 p. 100 des enfants de 6 a 12 ans vont actuelle­
ment a l 'ecole. Des ecoles speciales sont pr{lvues 
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pour les orphelins et les enfants des nomades, Un 
programme particulier destin~ aux adultes est donn~ 
dans 360 ~coles et atteint 60 000 personnes. En 
outre, des organisations non gouvernementales parti­
cipent ~ la lutte du gouvernement contre l'analpha­
Mtisme. 

26. Cependant, le probl~me de l'analphaMtisme n 'est 
pas encore r~solu en Libye et les s~quelles de la 
guerre se font encore sentir chez la "g~n~ration 
perdue", qui n 'a pu b~neficier d 'une pr~paration ad~­
quate pour la lutte pour la vie, Le programme d 'en­
seignement en faveur des adultes est congu justement 
au profit de cette generation perdue, 

27, Le pro jet de resolution dont la Commission est 
saisie definit clairement les buts comme les moyens 
~ utiliser et devrait contribuer au succ~s de la 
campagne mondiale pour l'alphabNisation universelle, 
La d~l~gation libyenne pense que l'unanimit~ devrait 
se faire sur une question aussi importante. Elle estime 
que le texte actuel constitue un instrument efficace 
et n 'appuierait que des amendements destines a 
l'am~liorer sans le modifier quant au fond. 

28, Dans cet esprit, pour donner a l'entreprise des 
auteurs la solennit~ qu 'elle m~rite, la del~gation 
libyenne sugg~re de donner au projet de r~solution 
le titre de "D~cennie de l'alphaMtisation", 

29, M. BE DIE (C8te-d 'Ivoire) declare que, apr~s des 
consultations off:icieuses; les auteurs du projet de 
resolution ont accepte de tenir compte de certaines 
considerations qui les avaient incit~s ~ presenter 
un amendement (A/C,2/L.752) au premier projet 
revise. L 'amendement ivoirien repondait ~ deux 
preoccupations: i1 s 'agissait, d 'une part, d 'amMiorer 
le libelle des paragraphes 2 et 3 du dispositif et, 
d 'autre part, de faire clairement ressortir qu 'il 
existait, parmi les Membres de !'Organisation des 
Nations Unies, deux categories de pays, les pays 
nantis et les pays sous-developp~s. 

30. Bien qu 'il n'ait pu convaincre les auteurs du 
pro jet de resolution revise d 'accepter 11ensemble de 
son amendement, Jle representant de la C8te-d 'Ivoire 
est dispos~ a le retirer et a voter en faveur du projet 
de r~solution tel qu'il est actuellement rMige, 

31. M. FINGER (Etats-Unis d 'Amerique) estime que, 
sous sa nouvelle forme, le pro jet de resolution marque 
un progr~s certain par rapport au premier projet 
revis~. Certaines des id~es contenues dans les 
amendements presentes par sa del~gation (A/C,2/ 
L, 754) ont ete i.ncorporees d"ans le nouveau texte. 
Par exemple, !'assistance mentionn~e au paragraphe 2 
du dispositif n 'est plus demand~e aux seuls pays ott 
l'analphabetisme a deja ~t~ elimine. 

32. Au paragraphe 4 du dispositif, les auteurs ont 
incorpore certaines des propositions formulees par 
les Etats-Unis d 'Amerique. Toutefois, les mots "ex­
prime l'espoir qu 'elle intensifiera son action dans ce 
domaine" semblent toujours impliquer que l'Assem­
blee g~nerale fournira des conseils a l'UNESCO en 
ce qui concerne l'~tablissement des programmes 
entrepris dans le cadre du budget ordinaire de cette 
organisation, C 'est la une decision qui risque de 
donner lieu a bien des controverses, et la d~legation 
des Etats-Unis se :r~serve le droit d 'exposer sa posi­
tion a cet ~gard lorsque la Conference generale de 
l'UNESCO examinera le budget et le programme de 
travail de !'Organisation. En m~me temps, M, Finger 
fait observer que les Etats-Unis n'ont jamais fait 

preuve de parcimonie en ce qui concerne le budget 
de l'UNESCO, 

33, En ce qui concerne le paragraphe 5 du dispositif, 
la delegation des Etats-Unis a d~j~ soulign~ qu 'il lui 
etait difficile d 'accepter l'idee d 'une "campagne mon­
diale" contre l'analphaMtisme. A son avis, pour ~tre 
vraiment efficace, l'effort international dans ce do­
maine doit viser essentiellement a favoriser et ~ 
aider les camp agnes nationales d 'alphabetisation. Le 
libelle de ce paragraphe ne la satisfait done pas 
pleinement. 

34. M. Finger tient ~ louer les auteurs du projet 
de resolution revise de !'esprit de cooperation dont ils 
ont fait preuve. Au stade actuel, il serait utile que de 
nouvelles consultations officieuses aient lieu en vue 
d'ameliorer encore le libelle du projet de r~solution, 
car la d~l~gation des Etats-Unis n 'est pas en mesure 
de l'appuyer sous sa forme actuelle. 

35. M. UNWIN (Royaume-Uni) remercie les auteurs 
d'avoir tenu compte de certains amendements propo­
ses par le Royaume-Uni (A/C.2/L. 755) au pro jet de 
r~solution. Toutefois, le nouveau projet presente,. et 
notamment le paragraphe 5 du dispositif, met toujours 
en relief le plan elabore par le Directeur gen~ral de 
l'UNESCO, d 'une fagon que la del~gation du Royaume­
Uni peut difficilement accepter. M~me les etudes 
demandees dans ce paragraphe peuvent amener a envi­
sager des modifications profondes de l'ordre deprio­
rite adopte par l'UNESCO et d 'autres organes tels 
que le Fonds special et le BAT. 11 s'agirait Ht d'une 
tftche tr~s ardue, d 'autant plus que ces programmes 
ont ete congus de mani~re ~ r~pondre aux desiderata 
des pays interesses; si l'on devait maintenant int:ro­
duire des changements, il faudrait consulter les 
gouvernements de ces pays. 

36. En ce qui concerne le paragraphe 3 du dispositif, 
M. Unwin cons tate que les auteurs n 'ont pas retenu 
la proposition de sa d~legation. 

37. Quant au paragraphe 4, M. Unwin partage les 
doutes exprimes par le representant des Etats-Unis. 
Le Royaume-Uni consacre chaque ann~e une somme 
de 17 millions de livres sterling a !'assistance bila­
terale dans le domaine de l'enseignement: on ne 
peut done accuser la delegation britannique de s 'op­
poser au developpement de l'enseignement sous 
quelque forme que ce soit, partout ou cela est pos­
sible. Mais le mot "intensifiera" implique qu 'il faudra 
de nouvelles ressources, alors m~me que la Confe­
rence generale de !'UNESCO a decide de ne pas 
inscrire les credits necessaires a son propre budget. 

38. La delegation du Royaume-Uni tient a indiquer 
une fois de plus que, quelle que soit la forme defini­
tive qui sera donnee au projet de r~solution, l'As­
semblee g~nerale devra eviter de prendre une deci­
sion qui puisse avoir pour effet de monopoliser pour 
un seul domaine d 'activite la plus grande partie des 
ressources supplementaires disponibles aux fins de 
!'assistance, surtout dans la mesure ott il n'est pas 
certain que les gouvernements accorderont la priorite 
a ce do maine particulier. 

39. M, BOLT (Nouvelle-Zelande) constate avec :re­
gret que les auteurs du projet de resolution revise 
n 'ont tenu aucun compte des amendements pr~sent~s 
par sa del~gation (A/C.2/L.756), Cela le surprend 
d'autant plus que de nombreuses d~legations ont 
appuye la proposition visant a organiser des projets 
t~moins. 
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40. Des quatre motifs que, comme 1 'a pr~cis~ le 
repr~sentant de 1 'Alg~rie, les auteurs ont invoqu~s 
pour rejeter certaines modifications propos~es, au­
cun ne s 'applique aux amendements pr~sent~s par la 
d~l~gation n~o-zelandaise. M, Bolt rappelle une fois 
encore que, dans son intervention (899~me s~ance), 
le Directeur g~n~ral de 1 'UNESCO a d~clar~ que 
1 'assistance internationale devrait tout d 'abord porter 
sur des etudes et des exp~riences pilotes. Les amen­
dements neo-zelandais repondent a cette preoccu­
pation. De plus, 1 'organisation de pro jets t~moins res­
sort directement de cette coop~ration internationale 
intensifi~e que preme le cinqui~me alin~a du pream­
bule. C 'est pourquoi M. Bolt fait de nouveau appel 
aux auteurs du pro jet de r~solution pour qu 'ils ac­
cordent aux amendements propos~s par sa del~gation 
toute 1 'attention qu 'ils m~ritent. 

41. M. JAZAIRY (Alg~rie) souligne que les auteurs 
du projet de resolution revise partagent les vues 
du representant de !a Nouvelle-Zelande en ce qui 
cone erne 1 'utili te de pro jets temoins. Toutefois, ils 
n 'ont pas cru indispensable de mentionner specifi­
quement ces projets puisque, a leur avis, ceux-ci 
sont n~cessairement vises par le paragraphe 5 du 
dispositif, qui mentionne "une cooperation et une 
assistance internationales, financieres et autres ". 
C 'est precisement pour eel a que la notion d 'assistance 
non financiere a ~te introduite dans le paragraphe. 

42. Quant aux doutes exprimes par le repr~sentant 
des Etats-Unis au sujet du paragraphe 4 du dispositif, 
M. Jazairy ne croit pas qu 'en l 'adoptant 1 'Assemblee 
g{merale pourrait ~tre accus~e de donner des direc­
tives a 1 'UNESCO. A cet egard, il se demande si une 
telle d~cision aurait reellement des incidences finan­
ci~res pour 1 'UNESCO et demande au representant 
de cette institution de faire connartre ses vues a ce 
sujet. 

43. M. GAGLIOTTI (Organisation des Nations Unies 
pour 1 '~ducation, la science et la culture) rappelle 
que le pro jet de programme et de budget de 1 'UNESCO 
pour 1965-1966 a d~ja ~t~ examine par le Conseil 
ex~cutif de 1 'Organisation. Un programme d 'alpha­
Mtisation est inclus dans ce projet. De ce fait, il 
serait difficile, sinon impossible, de modifier les 
crMits allou~s a 1 'alphaMtisation dans le budget 
actuel. L 'intensification de 1 'action de l 'UNESCO 
dans ce domaine ne saurait done se traduire par 
des changements de l 'ordre de priorite Habli. 

44. Toutefois, les programmes adopt~s oiit une 
certaine souples se et une recommandation de l' As­
semblee g~nerale dans le sens propose par le projet 
de r€lsolution pourrait avoir un effet sur les travaux 
des centres d '~ducation de base, notamment ceux qui 
fonctionnent au Mexique et en R~publique arabe unie; 
ces centres devraient s 'efforcer d 'intensifier, dans le 
cadre des programmes actuels, leur campagne de 
lutte contre 1 'analphaMtisme. 
45. M. BOLT (Nouvelle-Zelande) remercie le repr€l­
sentant de 1 'Alg~rie des pr~cisions qu 'il vient de four­
nir. Si les auteurs pensent qu 'il leur est possible 
d 'inclure dans le paragraphe 5 du dispositif une men­
tion int€lressant 1 'organisation de pro jets temoins, 
il est tout dispose a examiner ce point avec eux. 

46. M. VIAUD (France) estime que, sous sa nou­
velle forme, le projet de resolution marque un pro­
gres sensible par rapport au texte precedent. Si les 
auteurs continuent de faire preuve du m~me esprit de 
cooperation, il sera possible d'aboutir a un texte de 

compromis sur lequel 1 'unanimit~ pourra se faire. 
En ce qui concerne le paragraphe 2 du dispositif, 
M. Viaud constate que les auteurs ont, dans une cer­
taine mesure, tenu compte de 1 'un des amendements 
propos~s par la d~l~gation fran((aise (A/C,2/L,757), 
Il note toutefois que ce paragraphe ne mentionne pas 
les Etats membres des institutions sp€lcialisees. Il 
s 'agit probablement d 'une simple omission, a laquelle 
il sera facile de remedier. Quant aux formes d 'assis­
tance envisag~es, M. Viaud ne voit pas d'objection 
a la nouvelle formule de compromis adoptee par les 
auteurs. 

47. En ce qui cone erne le paragraphe 4 du dispositif, 
il ressort de la declaration que vient de faire le 
representant de l 'UNESCO que 1 'intensification de 
1 'action de cette organisation dans le domaine de 
1 'analphaMtisme ne se traduira ni par des activit~s 
nouvelles ni par une modification de 1 'ordre de 
priorit~ a 1 'int€lrieur du programme actuel. Des 
lors, les mots "exprime 1 'espoir qu 'elle intensifiera 
son action" perdent tout leur sens, et M. Viaud 
propose de les remplacer par les mots "exprime 
1 'espoir qu 'elle poursuivra avec une ~nergie plus 
grande son activit~ anterieure ". 

48. Le nouveau libelle du paragraphe 5 du dispositif 
est encore tres eloigne du texte du deuxieme amen­
dement propose par la France. A cet egard, M. Viaud 
propose de remplacer les mots "grftce a une coop~­
ration et a une assistance internationales, financi~res 
et autres" par les mots "compte tenu des possibilites 
de cooperation et d 'assistance internationales ". Enfin, 
M. Viaud estime que le projet de resolution pourra 
plus ais~ment ~tre adopt~ a 1 'unanimite si les auteurs 
acceptent de supprimer du paragraphe 5 la mention 
de la r€lso1ution 1.2531 de la Conference g€lnerale de 
1 'UNESCO. En effet, il ne faut pas que la decision 
que prendra 1 'Assembl(le g~n€lrale dans ce domaine 
puisse ~tre interpr~t~e comme un d~sir, de sa part, 
de voir 1 'UNESCO se consacrer plus particuli~rement 
a un do maine d 'acti vite aux depens de ses aut res 
programmes. La lutte contre 1 'analphaMtisme 
s 'inscrit normalement dans le cadre des activites 
g~nerales de l 'UNESCO, et le fait de citer la r~so­
lution 1.2531 risquerait de fausser cette perspective, 

49. M. JAZAIRY (Algerie) appuie l'amendementpr~­
sente par la del~gation fran<;aise et tendant a inserer' 
au paragraphe 2 du dispositif, les mots "ou membres 
d 'institutions sp~cialis~es ". Quant a la question de 
savoir si le paragraphe 4 a un sens apres la reponse 
donn~e par le repr~sentant de 1 'UNESCO, il serait bon 
de demander a ce dernier les ~claircissements n~­
cessaires. 

50. M. GAGLIOTTI (Organisation des Nations Unies 
pour 1 '~ducation, la science et la culture) explique 
que le Directeur g~n~ral de 1 'UNESCO a indiqu~ tr~s 
clairement, lorsqu 'il a pr~sent~ son rapport, que les 
ressources necessaires pour lancer une campagne 
mondia1e de lutte contre 1 'analphab~tisme ne sau­
raient ~tre trouv€les dans 1~ cadre du budget ordinaire 
de 1 'UNESCO. Le paragraphe 4 du dispositif du pro jet 
de r~solution, sans 1e paragraphe 5, n 'entralnerait 
aucune modification importante dans 1es activites 
actuelles de 1 'UNESCO dans ce domaine. Etant donn~ 
1 'ampleur du probleme, il faut chercher ailleurs les 
moyens de financer la campagne pr~vue si 1 'on veut 
vraiment atteindre le but propos~. C 'est la la raison 
du paragraphe 5 du projet de r~solution. 

51. M. MONTENEGRO MEDRANO (Nicaragua) 
constate avec regret que presque tousles amendements 
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propos~s ont ~t~ pris en consid~ration par les auteurs 
du pro jet de r~solution, a l 'exception de l 'amende­
ment de la d~l~gation nicaraguayenne (A/C.2/L.758). 
M. Montenegro Medrano explique que sa d~l~gation 
a pr~sent~ cet arnendement parce qu 'il est indiscu­
table que les pays d 'Am~rique !a tine, et notamment 
ceux d 'Am~rique centrale, donnent la priorit~ dans 
leur budget aux a:rmements et aux :relations exte­
rieures, au d~triment de l 'instruction publique et des 
campagnes d 'alphaib~tisation. En outre, il n 'existe 
pas, dans les pays sous-d~velopp~s surtout, assez 
d 'instituteurs pour :mener a bien la campagne d 'alpha­
betisation. Le rep:r~sentant de 1' Algerie a indique 
que 1 'amendement: nicaraguayen ne pourrait pas ~tre 
accept~ parce qu 'il invite les Etats Membres a aug­
menter leur budget national. Mais tout le monde est 
d 'accord sur la ni§cessite de lancer une campagne 
d'alphabetisation et, si tous les Etats Membres 
demandent une assistance internationale, il n 'y a pas 
de raison de penser que 1 'amendement nicaraguayen 
doive necessairement entratner une augmentation des 
budgets nationaux. 

52. M. OCHIRBAL (Mongolie) remercie les auteurs 
du projet de resolution d'avoir bien voulu retenir l'un 
des amendements propos~s par la delegation mon­
gole (A/C.2/L.759), Pour ce qui est des autres amen­
dements, qui touchaient les deux premiers para­
graphes du dispositif, ils tendaient a rappeler que 
l'alphabetisation des adultes doit ~tre menee de front 
avec les efforts des Etats dans le domaine de l'en­
seignement primaire. Les auteurs ont rejete ces 
amendements, estilmant que cette id~e se trouvait ail­
leurs dans le texte. La delegation mongole n 'insistera 
done pas, 

53. M. TELL (Jordanie) dit que sa d~legation ~tait 
pr~te a voter pour le texte original du pro jet et qu 'elle 
voter a pour le texte actuel com me pour n 'importe 
quel autre texte qui pourra ~tre pr~sent~. Le d~bat 
semble faire ressortir que, si le but du projet de 
resolution en discussion consiste a obtenir des 
fonds des pays qui peuvent les fournir, ces pays 
indiquent qu 'ils n 'ont pas de fonds disponibles. En 
outre, tout le monde est d 'accord sur le fait qu 'une 
campagne cont:re l'analphabetisme devrait s 'inscrire 
dans des plans d'ensemble des gouvernements, de 
sorte qu 'il n 'y a pas lieu de souligner la priorite d 'un 
aspect particulier du developpement economique et 
social. Enfin, la clel~gation jordanienne est heureuse 
de constater que le nouveau texte du projet de r~so­
lution ne contient: aucune ref~rence a un fonds, La 
delegation jordanienne s 'est toujours opposee a la 
constitution de certains fonds pour des buts deter­
mines, car cela tend a cr~er des desequilibres. 

54. M. MALHOT:RA (Nepal) dit que si sa delegation 
n 'a pas encore pris la parole sur la question en 
discussion ce n 'est pas qu 'elle se d~sinteresse du 
probleme de l'enseignement, qu 'elle consid~re au 
contraire comme un aspect essentiel du developpe­
ment economique et social d 'un pays. L 'enseignement, 
qui constitue une fin en soi puisqu 'il contribue direc­
tement a une existence plus riche et plus feconde, est 
en outre un moyen d 'assurer le plein emploi et la 
prosperite nationale. 

55. A la suite du changement de gouvernement au 
Nepal, en 1950, le nombre des enfants all ant a 1 'ecole 
a consid~rablement augmente, passant de 4 000 en 
1951 a 110 000 a la fin de 1959, ce qui represente 
un taux moyen annuel d 'accroissement de 51,3 p. 100, 
le plus eleve qui ait ete enregistre dans la region 

asiatique au cours de ces 10 annees, ainsi qu'il res­
sort de statistiques publiees par !'UNESCO en 1960 1:1. 
En raison de l'insuffisance de ses ressources, le 
Nepal a mis !'accent sur l'enseignement primaire. 
Un plan de 20 ans, conc;u selon les grandes lignes 
du plan adopte a la reunion regionale de represen­
tants des Etats membres d 'Asie de 1 'UNESCO s·Jr 
1 'enseignement primaire obligatoire, qui s 'est tenue 
a Karachi du 28 decembre 1959 au 9 janvier 1960, a 
ete mis sur pied dans le courant de l'annee 1960; il 
prevoit l'enseignement primaire obligatoire et gratuit 
pour tous les enfants d '1lge scolaire en 1980, Le plan 
triennal de developpement actuel vise a donner un 
enseignement a 25 p, 100 des enfants en fl.gt' de fr,~­
quenter l'~cole primaire en 1965. Les plans du KE~pal 
dans le domaine de l 'enseignement mettent aussi 
l 'accent sur la formation technique et professionnelle. 
Le probleme de l'analphabetisme des adultes a ete 
reconnu, mais le manque de res sources n 'a pas 
permis d 'y accorder une attention suffisante. 

56. C 'est pourquoi la delegation nepalaise accueille 
avec satisfaction le projet de resolution qui a ete 
presente et qu 'elle aimerait appuyer. Toutefois, elle 
tient a presenter certaines suggestions, dont elle 
espere que les auteurs tiendront compte. La del,~­
gation nepalaise estime que la resolution ne doit pas 
enti~rement meconnattre !'importance de l'enseigne­
ment primaire et qu 'il convient de replacer le rBle 
de !'education des adultes dans sa veritable perspee­
tive. Cet aspect du probl~me n 'est pas suffisamment 
souligne dans la deuxieme version revisee du projet 
de resolution, et l'on devrait ajouter au preambule 
un nouvel alinea dont le texte soit en accord avec 
1 'alinea £!: du paragraphe 2 de la resolution 1.25:31 
de la Conference generale de !'UNESCO. D 'autre part, 
M. Malhotra croit qu 'on pourrait remplacer, au para­
graphe 5 du dispositif, les mots "financieres et 
autres" par "financieres et techniques", afin de re­
prendre l 'expression utilisee au paragraphe 2 du dis­
positif du projet. 

57. M. FERNANDINI (Perou) dit que sa deH~gation 
partage l'id~al qui inspire le projet de r~solution, 
auquel elle donne tout son appui. Le representant 
du Perou a eu des echanges de vues tant avec un 
groupe de delegations qui ne peuvent accepter le texte 
dans sa deuxi~me revision qu 'avec certains des au­
teurs qui seraient disposes a examiner lf?s amende­
ments peruviens (A/C.2/L.760). De l'avis de la dell§­
gation peruvienne, ces amendements seraient 
susceptibles de reduire les divergences d 'opinion 
sans rien changer a !'esprit du projet de resolution. 

58. M. AKY AMAC (Chypre) dit que, etant donne les 
progr~s de la science et de la technique, les pays 
qui entreprennent leur industrialisation devraient 
pouvoir donner une education suffisante a leur popu­
lation, y compris la classe laborieuse, qui devra.it 
pouvoir s 'adapter aux nouveaux moyens de produe­
tion industrielle et agricole. La r~solution 1677 
(XVI) de l'Assemblee generale faisant appel a 
!'UNESCO pour que celle-ci entreprenne une etude 
en vue d 'une campagne contre 1 'analphabetisme et::dt 
done un pas dans la bonne direction, et !'UNESCO 
merite d ·~tre remerci~e de la fac;on dont elle s 'est 
attaquee au probleme et du rapport precieux qu 'elle 
a presente. 

]j UNESCO, Rapport sur les besoins de l'Asie en matiere d'ensei­
gnement prima ire: plan de travail et programme d'action pour l'instau­
ration de l'enseignement primaire obligatoire, l!C/PRGj3, tableau 3. 
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59. M. Akyamac rappelle que la Constitution de 
Chypre pri3voit l'enseignement primaire obligatoire 
pour tous les enfants d 'ftge scolaire. Tenant compte 
des besoins des parties de la population de langues 
grecque et turque, la Constitution stipule que les 
questions d 'enseignement sont du res sort respective­
ment des chambres communales grecques ou turques. 
11 existe actuellement des ecoles primaires dans tous 
les villages de l'fle, de sorte que le probl~me de 
l'enseignement primaire a i3ti3 ri3solu. Cela n 'aurait 
pas ete possible, toutefois, sans l'aide de la Gr~ce 
et de la Turquie. Ces deux pays prNent depuis 
quelques anni3es une assistance financi~re et mate­
rielle au peuple chypriote, qui leur en est recon­
naissant. 

60. La delegation chypriote approuve, d 'une fagon 
generale, le projet de resolution dont la Commission 
est saisie. Le but de ce projet est un peu ambitieux, 
mais tr~s humanitaire. Une diminution de l'analpha­
betisme dans le monde contribuerait grandement ~ 
ameliorer les conditions de vie actuelles et ~ acce­
lerer le developpement economique et social des 
pays en voie de developpement. 

61. La question de la priorite qu 'il faut accorder ~ 
une campagne mondiale presente des probl~mes diffi­
ciles. De l'avis de la delegation chypriote, il appar­
tient a chaque Etat de determiner cette priorite. 
M. Akyamac felicite enfin les auteurs de l'esprit de 
comprehension dont ils ont fait preuve devant les 
amendements qui leur ont ete presentes, et il esp~re 
que le projet de resolution sera adopte a l'unanimite. 

62. M. MACIEL (Bresil) signale une erreur qui s 'est 
glissee dans le projet de resolution et qui se retrouve 
dans le deuxi~me texte revise. Il conviendrait de 
modifier la redaction de l'alinea b du troisi~me consi­
derant, car c 'est chaque annee que 20 ~ 25 millions 
de nouveaux illettres viendront s 'ajouter a la popu­
lation adulte dans les six ou sept annees a venir. 

63. Le representant du Bresil fait appel aux auteurs 
du pro jet de resolution pour qu 'ils examinent a nou­
veau la position defendue par sa delegation. Cette 
derni~re est parfaitement d 'accord sur l'objectif 
poursuivi, qui est !'elimination de l'analphabetisme. 
Mais cet objectif est une chose, et les moyens de 
l'atteindre en sont une autre. On propose d 'y parvenir 
au moyen d'une campagne mondiale. Lorsque cette 
question a ete portee devant la douzi~me session de 
la Conference generale de !'UNESCO, le repre­
sentant du Bresil ~ la Sons-Commission de !'edu­
cation de cette conference a formule certaines re­
serves sur la question de savoir si une campagne 
mondiale serait ou non le meilleur instrument a 
cette fin. 

64. L 'UNESCO a propose un premier pro jet qui est 
fort bon. La delegation bresilienne estime toutefois 
qu 'il serait utile d 'a voir un autre pro jet. M~me 
si l'on declare d~s maintenant que !'idee d 'une cam­
pagne mondiale est la meilleure, cela n 'avancera pas 
les choses, car il faudra tenir compte des etudes 
financi~res. En attendant ces derni~res, on pourrait 
demander a !'UNESCO d 'etudier le probl~me de la 
campagne mondiale ainsi que d 'autres possibilites, 
par exemple celle d 'un appui international a toute 
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campagne nationale d'alphabetisation, qui aurait des 
caracteristiques differentes selon les pays. 

65. M. CARANICAS (Gr~ce) ne partage pas !'opinion 
exprimee par la majorite des membres de la Com­
mission en ce qui concerne le paragraphe 1 du dispo­
sitif du projet de resolution sous sa nouvelle forme. 
En effet, il ne croit pas qu 'il so it opportun d 'inviter 
les gouvernements souverains ~ prendre des mesures 
dans quelque domaine que ce soit. 11 propose done 
d'ajouter, apr~s les mots "a accorder", les mots 
", s 'ils le desirent," et de supprimer la derni~re 
partie du paragraphe, a partir des mots "et, s 'il y a 
lieu,". Au cas ou sa suggestion ne serait pas acceptee, 
M. Caranicas demandera un vote separe sur ce para­
graphe. 

66. En ce qui concerne le paragraphe 2 du dispositif, 
M. Caranicas partage les doutes exprimes par le 
representant des Etats-Unis d 'Amerique. Tel qu 'il est 
actuellement redige, ce paragraphe tend a faire sup­
porter tout le fardeau de la lutte contre l'analpha­
betisme aux Etats Membres qui ont dej~ dO. faire de 
gros efforts financiers pour eliminer ce fleau sur 
leur propre territoire. Il est difficile, en outre, 
d'operer une distinction entre les pays "ou l'analpha­
betisme est deja pratiquement elimine" et les autres. 
D'ailleurs, si l'on accepte ce genre de distinction, 
rien ne s 'oppose a ce que 1' Assemblee generale 
etablisse deux listes de pays. La premi~re enume­
rerait ceux qui seraient appeles ~ fournir une assis­
tance, la deuxi~me, les pays beneficiaires. Telle est 
la procedure qui a ete sui vie par certains organismes, 
l'AID notamment, dans le domaine economique. 

67. Apr~s la declaration que vient de faire le repre­
sentant de l'UNESCO, il est difficile de ne pas recon­
nal:tre que le paragraphe 4 du dispositif n 'a de sens 
que s 'il est examine conjointement avec le para­
graphe 5. Dans ce cas, il implique clairement que 
l'UNESCO sera appelee a modifier les programmes 
et l'ordre de priorite qu 'elle a adoptes. M. Caranicas 
regrette que les representants du Fonds special, de 
la Banque mondiale et du BAT n'aient pas, eux 
aussi, fourni des eclaircissements quant aux inci­
dences possibles des mesures proposees sur les 
activites de leurs organismes respectifs. A son avis, 
il conviendrait que des consultations aient lieu a ce 
sujet entre les institutions specialisees et les autres 
organes interesses. 

Organisation des travaux de Ia Commissio~ 

68. Le PRESIDENT propose, conformement aux vreux 
exprimes par plusieurs delegations, de reculer d 'une 
semaine la date limite pour le dep()t des projets de 
resolution sur le point 34 de l'ordre du jour (Affec­
tation a des besoins pacifiques des ressources libe­
rees par le desarmement). 

n en est ainsi decide. 

69. M. STANOVNIK (Yougoslavie) constate que la 
Commission est tr~s en retard sur le calendrie:r fixe 
dans la note du President (A/C.2/L. 750) qu 'elle a 
adopte a l'unanimite (912~me seance). 11 fait appel aux 
membres pour qu 'ils se montrent mesures et sobres 
dans leurs interventions. 

La seance est levee a 18 h 15. 
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